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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 12 janvier 2011, monsieur Nick Cantin (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 14 décembre 2010 à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 3 novembre 2010 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle le 18 septembre 2010.

[3] Une audience s’est tenue le 19 décembre 2011 à Lévis en présence du travailleur et de son représentant ainsi que de Ling Québec inc. (l’employeur) et de sa procureure. Pour sa part, la CSST est absente à l’audience et en avait avisé préalablement le tribunal par une lettre de son procureur le 22 novembre 2011.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision de la CSST rendue le 14 décembre 2010 et de déclarer qu’il a subi une lésion professionnelle le 18 septembre 2010.

LA PREUVE
[5] La Commission des lésions professionnelles a pris connaissance du dossier constitué en prévision de l’audience ainsi que des documents qui ont été produits lors de ladite audience du 19 décembre 2011. Le tribunal a également bénéficié des témoignages du travailleur, de monsieur Ghislain Frenette, superviseur et supérieur immédiat du travailleur, de monsieur Louis Turmel, directeur de production et des ressources humaines chez l’employeur, ainsi que du docteur André Blouin. De l’ensemble de cette preuve documentaire et testimoniale, la Commission des lésions professionnelles retient comme probants les éléments de preuve qui suivent.

[6] Le travailleur occupe un emploi auprès de l’employeur depuis le mois d’avril 1993. Au moment des faits pertinents au présent litige, il occupe un emploi de conducteur de chariot élévateur sur le quart de travail de nuit. Son horaire de travail est de 23 h 45 à 7 h 45, et ce, à raison de cinq jours par semaine (lundi au vendredi).

[7] Le samedi 18 septembre 2010, le travailleur effectue du travail en heures supplémentaires sur le quart de travail de jour, soit de 7 h 45 à 15 h 45. Lors de cette journée, le travail qu’il effectue diffère quelque peu de son travail habituel et l’oblige à utiliser un chariot élévateur différent de celui dont il se sert normalement. Ce chariot élévateur est plus gros que celui qu’il emploie normalement, ce qui fait en sorte que le siège sur lequel il est assis est 15 à 20 cm plus haut que celui de son chariot élévateur habituel. La preuve révèle cependant que ce n’est pas la première fois que le travailleur utilise ce chariot élévateur puisqu’il s’en sert régulièrement lorsqu’il effectue des heures supplémentaires les fins de semaine.
[8] Vers 15 h, le travailleur doit descendre de son chariot élévateur pour aller apposer une étiquette. Pour descendre, et par réflexe, il utilise sa méthode habituelle lorsqu’il travaille avec le chariot élévateur plus petit, soit il se tourne vers sa gauche, saisit une poignée située à sa droite et se donne un léger élan vers l’avant pour sauter en bas de son chariot élévateur. Il est alors en légère position de flexion antérieure du tronc et il s’agit d’un saut d’une hauteur d’environ 60 cm. Lorsque ses deux pieds touchent le sol, il ressent instantanément une vive douleur sous forme de pincement au niveau lombaire du côté droit. La douleur ressentie diminue d’intensité en quelques minutes et fait en sorte qu’il est en mesure de poursuivre ses activités de travail jusqu’à la fin de son quart de travail, soit pendant environ 45 minutes.

[9] Le travailleur explique ne pas avoir déclaré son accident avant de quitter son travail par le fait qu’il croyait que le tout se résorberait rapidement et aussi par le fait qu’il n’y avait pas de superviseur sur place lors de cette journée de travail en heures supplémentaires. Il reconnaît être au courant de la politique de l’employeur à l’effet que tous les accidents du travail doivent être déclarés avant de quitter l’établissement et qu’il aurait pu contacter par téléphone le superviseur qui était de garde cette journée-là, mais qu’il ne l’a pas fait, car il ne pensait pas que sa condition était grave.

[10] Après sa journée de travail, le travailleur retourne donc à son domicile et durant la soirée, il prend un analgésique (Tylenol) afin de soulager ses douleurs. Le lendemain matin à son réveil, il précise que le bas de son dos est « pogné comme dans un bloc » et que sa douleur descend dans la fesse droite. Il se repose toute la journée et constatant que sa condition ne s’est pas améliorée, il téléphone durant la soirée et laisse un message sur la boîte vocale de son superviseur pour l’aviser qu’il ne rentrera pas au travail à 23 h 45 et qu’il prend un jour de congé de maladie. Il ne mentionne pas à ce moment les raisons de son absence et le fait qu’il aurait subi un accident du travail le 18 septembre 2010.

[11] Le 20 septembre 2010, le travailleur laisse un nouveau message sur la boîte vocale de son superviseur pour l’aviser qu’il prend de nouveau un congé de maladie en raison de douleurs au dos. Encore une fois, il ne précise pas que ces douleurs sont consécutives à un accident du travail. Le même scénario se répète le 21 septembre 2010 et, à cette date, monsieur Frenette, le superviseur du travailleur, laisse un message à monsieur Turmel afin que ce dernier communique avec le travailleur pour savoir s’il sera absent pour le restant de la semaine. Monsieur Turmel communique donc avec le travailleur le mercredi 22 septembre 2010 et ce dernier lui confirme qu’il sera absent du travail pour le reste de la semaine en raison de douleurs au dos. Encore une fois, le travailleur ne mentionne pas que le tout serait consécutif à un accident survenu au travail le 18 septembre 2010.

[12] Le travailleur mentionne ne pas avoir déclaré son accident du travail à ce moment, car il était toujours convaincu que le tout rentrerait dans l’ordre rapidement et qu’il a préféré utiliser les jours de congé de maladie rémunérés auxquels il avait droit afin de ne pas nuire au boni de 100 000 $.

[13] En effet, la preuve révèle que l’employeur a pour politique de verser un boni de 100 000 $, réparti entre les employés, lorsqu’il n’y a aucun accident du travail avec perte de temps au cours d’une année (1er octobre au 30 septembre). S’il y a un accident avec perte de temps au cours de la période, le boni est réduit d’un tiers, s’il y en a deux, il est réduit de deux tiers et il n’y a aucun boni versé s’il y a trois accidents ou plus au cours d’une année. 

[14] Selon la preuve présentée, aucun boni n’a été versé pour la période du 1er octobre 2009 au 30 septembre 2010 puisqu’il y a eu trois accidents ou plus avec perte de temps au cours de cette période et que ces accidents sont survenus avant celui du travailleur, le 18 septembre 2010. Cependant, le travailleur témoigne à l’effet qu’il n’était pas au courant de cette situation au moment où il a été victime de son accident. Le témoignage du superviseur Frenette est également à l’effet qu’il ne peut préciser le nombre d’accidents avec perte de temps survenus avant l’accident du travailleur, malgré que ce nombre serait inscrit sur le tableau d’affichage à l’entrée des employés. La preuve révèle enfin que les salariés de l’employeur ont été avisés de façon officielle qu’il n’y aurait pas de boni de verser pour l’année 2009-2010 le 14 décembre 2010 par une lettre qui mentionne notamment :

Pour l’année 2009-2010, il n’y a aucun boni à distribuer, car malheureusement, nous avons eu 3 accidents avec perte de temps, c’est surtout très dommage pour les 3 personnes qui ont été blessées.

[15] Revenons maintenant à l’accident dont le travailleur prétend avoir été victime le 18 septembre 2010 et pour lequel il s’absente de son travail, en utilisant ses congés de maladie, pour la semaine du 20 au 24 septembre 2010. Durant cette semaine, il prend des anti-inflammatoires en vente libre (AleveR) et consulte à deux reprises un orthothérapeute afin de soigner ses malaises au dos, soit le mardi 21 septembre ainsi que le jeudi 23 septembre 2010.

[16] Le dimanche 26 septembre 2010, constatant que sa condition ne s’améliore pas et qu’il ne pourra pas se présenter au travail à 23 h 45 pour le début de son quart de travail, il laisse un message sur la boîte vocale de son superviseur afin de l’aviser de son absence et qu’il aura besoin de « papiers de CSST » pour pouvoir produire une réclamation. Par la suite, il se rend au Centre hospitalier Paul-Gilbert de Charny afin de consulter un médecin.

[17] La note de triage de l’urgence mentionne que le travailleur s’y présente pour une douleur lombaire qui irradie à la cuisse droite, que le tout a débuté le 18 septembre 2010, qu’il s’agit d’une lombalgie non traumatique, mais que le tout relève de la CSST et qu’il s’agit d’une première visite pour cette condition. Lors de cette visite, le travailleur rencontre le docteur Daniel Carrier qui remplit une attestation médicale dans laquelle il retient un diagnostic de lombosciatalgie droite, prescrit un arrêt de travail pour une semaine ainsi que des traitements de physiothérapie.
[18] Le 27 septembre 2010, le travailleur se rend donc au bureau de l’employeur où il rencontre monsieur Louis Turmel. Celui-ci lui remet un formulaire de déclaration d’accident qu’il remplit ainsi qu’un formulaire pour une assignation temporaire de travail. Le travailleur se rend donc consulter le docteur Raymond Néron le 27 septembre 2010, ce dernier retient un diagnostic d’entorse lombaire, prescrit un arrêt de travail de deux semaines et refuse donc l’assignation temporaire proposée par l’employeur. Dans ses notes de consultations, le docteur Néron mentionne que la lésion fait suite à un accident du travail du 18 septembre 2010 alors que le travailleur a sauté d’un chariot élévateur.

[19] Le travailleur débute ses traitements de physiothérapie le 28 septembre 2010. Dans son rapport d’évaluation initiale, la physiothérapeute mentionne que le travailleur lui indique que les douleurs lombaires ont débuté le 18 septembre 2010 en sautant d’un chariot élévateur.
[20] Le travailleur consulte la docteure Isabel Larochelle le 12 octobre 2010 et cette dernière retient un diagnostic de hernie discale probable au niveau L5-S1 droit. Elle prolonge l’arrêt de travail de quatre semaines et prescrit la poursuite des traitements de physiothérapie. Dans ses notes de consultations, la docteure Larochelle fait référence à un fait accidentel du 18 septembre 2010 en « débarquant / sautant d’un lift ».

[21] Le 22 octobre 2010, le travailleur se soumet à un examen de tomodensitométrie de la colonne lombaire. La conclusion de cet examen est la suivante :

Hernie postéro-centrale L5-S1 sans effet de masse significatif sur le sac dural. À ce niveau toutefois, un important étalement discal entre en contact avec la racine descendante de L5 droite.

Arthrose interfacettaire étagée prédominante à L5-S1.

[22] Le travailleur revoit la docteure Larochelle le 5 novembre 2010. Lors de cette visite, elle constate une amélioration de plus de 50 % de la condition du travailleur, elle réduit donc la fréquence des traitements de physiothérapie à deux fois par semaine et autorise un retour au travail régulier à raison de trois jours non consécutifs par semaine.

[23] Le 17 novembre 2010, le travailleur rencontre le docteur André Blouin à la demande de son employeur. Dans son rapport d’expertise, le docteur Blouin retient un diagnostic de hernie discale L5-S1 droite et considère que la lésion n’est pas consolidée à la date de son examen. Il justifie ses conclusions de la façon suivante :

L’évaluation de ce jour démontre que monsieur Cantin n’a plus de signe de tension radiculaire, mais, il a une perte du réflexe achilléen droit, ce qui nous signale qu’il a subi une légère compression de la racine S1 droite.

Évidemment, je ne connais pas monsieur, c’est la première fois que je le rencontre. Je ne sais pas s’il avait déjà cette anomalie à l’examen physique, mais on peut d’ores et déjà comprendre qu’en fonction des douleurs qu’il a ressenties, soit une lombosciatalgie droite, et considérant également le résultat de la tomodensitométrie qui démontre une petite hernie discale qui semble un peu plus latéralisée du côté droit que du côté gauche, que la symptomatologie qu’il a présentée est en rapport avec ce diagnostic.

Il est présentement en phase de résolution. Probablement qu’au cours des deux à trois prochaines semaines, il ne devrait plus ressentir aucun symptôme.

[24] Lors de son témoignage devant la Commission des lésions professionnelles, le docteur Blouin explique qu’il retient le diagnostic de hernie discale L5-S1 principalement en raison de l’histoire de la symptomatologie que lui raconte le travailleur, puisque son examen neurologique était normal, à l’exception de la perte du réflexe achilléen droit. Il mentionne que la perte du réflexe achilléen démontre la présence d’une radiculopathie S1 qui est active ou a été active dans le passé. Il se dit cependant surpris qu’on retrouve un signe intéressant la racine S1 puisque la tomodensitométrie démontrait un contact avec la racine L5 droite. Il précise également que les notes de consultations des autres médecins consultés révèlent également des examens neurologiques normaux, lorsqu’il y a des références à de tels examens.
[25] En ce qui concerne une possible relation causale entre cette hernie et le fait accidentel, il précise qu’il ne retient pas un tel lien de causalité puisque selon la description qu’il avait retenue du fait accidentel, le travailleur n’effectuait pas de saut, mais se laissait glisser en bas du chariot élévateur, ce qui implique un mouvement d’extension du rachis et qu’un tel mouvement ne peut engendrer une hernie discale. Il mentionne aussi qu’un mouvement d’extension ne peut également avoir aggravé une condition personnelle préexistante, puisqu’un tel mouvement ne peut pas faire sortir une hernie discale en postérieur. Il est également d’avis que le geste posé ne peut avoir causé une entorse lombaire puisqu’il n’y a pas de description de mouvement au-delà des amplitudes articulaires normales. Tout au plus, dit-il, le fait accidentel pourrait avoir causé un léger pincement des facettes articulaires.

[26] Cependant, lors de son contre-interrogatoire, le docteur Blouin reconnaît que la tomodensitométrie démontre une discopathie légère en raison de l’arthrose facettaire retrouvée à différents niveaux (L3 à S1). Il retient donc que le travailleur est porteur d’une maladie discale dégénérative qui rend le disque L5-S1 fragilisé en comparaison avec un disque sain. En prenant en considération un tel disque fragilisé, il admet que si le fait accidentel a été effectué avec un mouvement de flexion antérieure du rachis, il a pu engendrer une augmentation de la pression sur le mur postérieur du disque intervertébral et permettant ainsi au noyau pulpeux de créer un contact sur la dure-mère et une racine nerveuse, le tout pouvant causer les symptômes retrouvés.   
[27] Le travailleur revoit la docteure Larochelle le 19 novembre 2010. À cette date, elle constate que la hernie discale L5-S1 continue de s’améliorer, elle augmente donc la prestation de travail à quatre jours par semaine pour deux semaines, puis autorise le retour au travail normal à raison de cinq jours par semaine par la suite. Le travailleur a effectivement repris le travail régulier depuis ce temps sans problème au niveau de son rachis lombaire. 
L’AVIS DES MEMBRES
[28] La membre issue des associations d’employeurs est d’avis que la présomption prévue par l’article 28 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) ne peut recevoir application en raison du délai que le travailleur a pris avant de déclarer son accident à l’employeur, et ce, malgré les nombreuses possibilités qui se sont offertes à lui. Elle exprime également l’opinion que le tribunal ne peut reconnaître la présence d’une lésion professionnelle en raison de l’absence de mouvements susceptibles d’avoir causé les lésions diagnostiquées.

[29] Pour sa part, la membre issue des associations syndicales est d’avis que le travailleur peut bénéficier de la présomption, car il a apporté une explication raisonnable pour justifier son délai à déclarer l’accident à l’employeur. Elle considère également que l’employeur n’a pas fait une preuve prépondérante permettant le renversement de la présomption. Elle infirmerait donc la décision rendue par la CSST et reconnaîtrait que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 18 septembre 2010.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[30] La Commission des lésions professionnelles doit décider si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 18 septembre 2010.

[31] La notion de lésion professionnelle est définie de la façon suivante à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[32] On constate donc que la notion de lésion professionnelle couvre tant la blessure ou la maladie consécutive à un accident du travail, la maladie professionnelle ou la récidive, rechute ou aggravation d’une lésion professionnelle antérieure.

[33] Dans le présent dossier, il n’est aucunement prétendu par le travailleur ni soutenu en preuve que la lésion diagnostiquée à compter du 27 septembre 2010 puisse résulter d’une maladie professionnelle ou d’une récidive, rechute ou aggravation d’une lésion antérieure. Reste donc à déterminer si elle résulte d’un accident du travail.

[34] La notion d’accident du travail, comme celle de lésion professionnelle, est définie à l’article 2 de la loi :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[35]  Pour faciliter la preuve d’une telle lésion professionnelle, la loi prévoit aussi une présomption à l’article 28, qui se lit ainsi :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[36] Pour pouvoir bénéficier de cette présomption, le travailleur doit démontrer, par une preuve prépondérante, chacun des trois éléments constitutifs de cette présomption, soit : il a subi une blessure, cette blessure est survenue sur les lieux du travail et enfin que cette blessure est survenue alors qu’il était à son travail.

[37] En ce qui concerne la première condition permettant l’application de la présomption, soit que le travailleur ait subi une blessure, la Commission des lésions professionnelles tient à rappeler qu’en l’absence d’un avis rendu par un membre du Bureau d’évaluation médicale, elle est liée par le diagnostic émis par le médecin qui a charge du travailleur, conformément aux dispositions de l’article 224 de la loi qui prévoit :

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[38] Dans le présent dossier, les diagnostics de lombosciatalgie droite, d’entorse lombaire et de hernie discale L5-S1 ont successivement été posés. La Commission des lésions professionnelles écarte d’emblée le diagnostic de lombosciatalgie puisqu’il s’agit d’un diagnostic vague qui fait référence à une douleur plutôt qu’un diagnostic précis établissant la lésion. Le tribunal est cependant d’avis de retenir les deux autres diagnostics posés, soit l’entorse lombaire et la hernie discale. En ce qui concerne la hernie discale L5-S1, le tribunal tient cependant à préciser que cette hernie semblait peu symptomatique puisque l’ensemble des examens neurologiques que l’on retrouve au dossier étaient normaux à l’exception de la perte du réflexe achilléen. Cependant, une telle perte démontre la présence d’une radiculopathie de la racine de S1 alors que l’image radiologique démontrait que la hernie comprimait légèrement la racine de L5 et non celle de S1. Cependant, comme mentionné précédemment, le tribunal ne peut remettre en question la justesse de ce diagnostic en l’absence d’une contestation de ce diagnostic via la procédure d’évaluation médicale prévue à la loi.
[39] La Commission des lésions professionnelles est d’avis qu’une entorse lombaire constitue une blessure comme le reconnaît de façon constante la jurisprudence du tribunal. En ce qui concerne la hernie discale, le tribunal considère qu’une telle lésion est un diagnostic qu’on peut qualifier de mixte, c’est-à-dire qu’il peut parfois correspondre à une blessure et parfois à une maladie. C’est ce que rappelait récemment la Commission des lésions professionnelles dans l’affaire Boies et C.S.S.S. Québec-Nord
 :

[133]
S’ajoute à ces difficultés d’interprétation, le fait que certains diagnostics que l’on pourrait qualifier de mixtes56, peuvent être considérés soit comme une blessure soit comme une maladie, tels, entre autres, les diagnostics de tendinite57, d’épicondylite, de bursite, de hernie discale, de hernie inguinale, etc., selon les circonstances d’apparition décrites. 

____________

56 Le tribunal constate que la jurisprudence utilise les termes « lésion hybride », alors

que l’expression à privilégier serait plutôt « lésion mixte ».

57 Côté et Interballast inc., [2000] C.L.P. 1125, paragr. [16]; Cogerco et Racine, [2004] 

C.L.P. 1539.
[40]  Afin de déterminer dans un cas particulier si la hernie discale est une blessure plutôt qu’une maladie, l’élément essentiel qui doit ressortir de la preuve est que la lésion est apparue à un moment précis et non de façon graduelle. À cet égard, le présent tribunal est en accord avec les propos que tenait récemment la formation de trois juges administratifs sur cette question dans l’affaire Boies
 :

[134]
À l’étape de l’application de la présomption, dans le cas de ces pathologies de nature de mixte, dont il sera question ultérieurement, il y a lieu d’insister sur le fait qu’un travailleur n’a pas à démontrer l’existence d’un événement traumatique aux fins de prouver qu’il a subi une blessure. Il n’a qu’à démontrer, par une preuve prépondérante, que sa blessure « de nature mixte » est apparue à un moment précis58 dans le temps plutôt que sur une période plus ou moins longue, de manière subite et non de façon progressive et insidieuse, comme ce que l’on retrouve habituellement dans le cas d’une maladie. 

[…]

[159]
Les soussignés souscrivent en partie à l’analyse proposée par le tribunal dans cette dernière affaire sur les éléments à prendre en compte dans l’appréciation des circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte », soit :

-
la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement;

-
une sollicitation de la région anatomique lésée.

[160]
Le tribunal est toutefois d’avis d’écarter le critère visant la recherche d’une posture contraignante de la région anatomique lésée et celui de l’adéquation entre le geste, l’effort ou la sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes. En effet, cet exercice conduirait à la recherche de la cause ou de l’étiologie de la blessure diagnostiquée, ce que la présomption de l’article 28 de la loi évite précisément de faire. L’accent doit donc être mis sur les circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte ».

___________

58 Sur les lieux du travail alors qu’il était à son travail.

[41] La Commission des lésions professionnelles est d’avis que dans les circonstances du présent dossier, la hernie discale L5-S1 constitue une blessure puisque la preuve prépondérante démontre que cette lésion est apparue à un moment précis dans le temps, soit à l’instant exact où les pieds du travailleur ont touché le sol après que celui-ci ait effectué un léger saut pour descendre de son chariot élévateur le 18 septembre 2010. Cette version décrivant l’apparition de la symptomatologie du travailleur est d’ailleurs constante au dossier (version donnée par le travailleur à son employeur, à la CSST ainsi qu’aux différents médecins rencontrés) ainsi que lors de son témoignage devant le tribunal. 
[42] La Commission des lésions professionnelles tient immédiatement à préciser qu’en ce qui concerne la crédibilité du travailleur, le tribunal considère que ce dernier a témoigné devant lui avec sincérité et sans tenter de bonifier sa version des faits. Il n’y a donc pas lieu de douter des informations qu’il transmet au tribunal. La Commission des lésions professionnelles considère donc le témoignage du travailleur comme crédible en ce qui a trait aux circonstances d’apparition de sa symptomatologie.

[43] Puisque la Commission des lésions professionnelles conclut être en présence d’une blessure, reste donc à déterminer si cette blessure est survenue sur les lieux du travail alors que le travailleur était à son travail.

[44] Le principal obstacle que doit surmonter le travailleur pour convaincre le tribunal que sa lésion est survenue, de façon probante, sur les lieux du travail alors qu’il était au travail, provient du délai qu’il a pris pour consulter un médecin et pour déclarer son accident à son employeur, alors qu’il était dans l’incapacité d’exercer son emploi. 
[45] À cet égard, la Commission des lésions professionnelles tient d’abord à rappeler que la jurisprudence du tribunal est cependant constante pour dire que la présence d’un délai de déclaration à l’employeur ou d’un délai avant une première consultation médicale n’est pas un élément en soi qui empêche l’application de la présomption, le tout devant toujours être analysé avec l’ensemble de la preuve qui est soumise au tribunal et en soupesant la crédibilité du travailleur.

[46] En ce qui concerne le délai avant la première consultation médicale, la Commission des lésions professionnelles est d’avis que le travailleur a réussi à justifier ce délai à l’aide d’une explication raisonnable. En effet, le travailleur espérait qu’il s’agisse d’une lésion mineure qui se résorbe rapidement avec un peu de repos. Rappelons également que même s’il n’a pas consulté un médecin immédiatement, le travailleur a néanmoins consulté un professionnel de la santé (un orthothérapeute) le 21 septembre 2010, soit trois jours après le fait accidentel allégué.

[47] Pour ce qui est du délai à déclarer l’accident à son employeur, la situation apparaît un peu plus problématique puisque le travailleur n’était pas en mesure d’offrir sa prestation de travail et qu’il a dû s’absenter. Pourquoi choisir d’assumer cette absence à même sa banque de congés de maladie plutôt que de déclarer avoir été victime d’un accident du travail? La Commission des lésions professionnelles considère malgré tout que le travailleur a réussi à lui démontrer un motif raisonnable pour expliquer également ce délai. Le tribunal croit ce dernier lorsqu’il explique qu’il espérait que le tout rentrerait dans l’ordre rapidement et qu’il n’a pas voulu déclarer son accident immédiatement afin de ne pas risquer de faire perdre le boni à l’ensemble des employés et qu’il a dû se résoudre à le déclarer lorsqu’il a constaté que le tout était plus grave qu’il l’avait initialement cru.
[48] En ce qui concerne le boni, le tribunal retient comme prépondérant que le travailleur n’était pas au courant, lorsqu’il a subi son accident le 18 septembre 2010, qu’il y avait eu trois accidents du travail avec perte de temps avant le sien. Le tribunal rappelle qu’il considère le témoignage du travailleur comme tout à fait crédible et, de plus, il est corroboré en grande partie par celui du superviseur Frenette sur cette question.  
[49] Tout en reconnaissant que certains employeurs peuvent avoir de bonnes intentions en instaurant ce genre de boni, la Commission des lésions professionnelles se doit cependant de constater qu’un tel boni, lié au nombre d’accidents du travail survenant au cours d’une année, peut avoir des effets pervers. C’est notamment le cas lorsqu’un tel boni fait en sorte que des travailleurs hésitent à déclarer un accident, afin de ne pas être vus comme celui qui a fait perdre le boni à l’ensemble des employés.

[50] Le tribunal est donc d’avis que le délai avant une première consultation médicale ainsi que le délai avant de déclarer l’accident à l’employeur ne constituent pas un obstacle, dans les circonstances du présent dossier, afin de conclure de façon probante que la blessure du travailleur est survenue sur les lieux du travail et alors que ce dernier exerçait son travail le 18 septembre 2010. 

[51] La Commission des lésions professionnelles considère donc que les trois conditions nécessaires à l’application de la présomption de l’article 28 de la loi sont prouvées de façon prépondérante et que le travailleur peut donc bénéficier des effets de cette présomption.

[52] Comme l’a rappelé récemment la Commission des lésions professionnelles dans l’affaire Boies et C.S.S.S. Québec-Nord
, la présomption de l’article 28 de la loi est une présomption légale qui peut être renversée pour certains motifs :

[234]
Sans restreindre la portée générale de ce qui précède, le tribunal retient les principes suivants :

-
La présomption de lésion professionnelle prévue à l’article 28 de la loi constitue une présomption légale.

-
Cette présomption est simple et peut donc être renversée.

-
Les motifs invoqués pour renverser la présomption doivent être interprétés de manière à en respecter le caractère réfragable.

[235]
Les motifs permettant de renverser la présomption :

-
L’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci. Par exemple, la condition personnelle peut être soulevée à cette étape; dans ce cas la preuve relative à l’apparition d’une lésion reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle préexistante pourra être appréciée par le tribunal;

-
La preuve prépondérante que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou provient d’une cause non reliée au travail.

[236]
Les motifs ne permettant pas de renverser la présomption :

-
L’absence d’événement imprévu et soudain;

-
L’existence d’une condition personnelle en soi ne fait pas nécessairement obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle en raison de la théorie du crâne fragile.

-
Le seul fait que les gestes posés au travail étaient habituels, normaux, réguliers.

[53] Dans un premier temps, la Commission des lésions professionnelles tient à souligner qu’elle est entièrement en accord avec les principes exprimés dans cette décision tant en regard des motifs qui permettent le renversement de la présomption que ceux qui ne le permettent pas. En conséquence, le tribunal rejette les arguments de l’employeur relatifs au fait qu’il y a absence d’un événement imprévu et soudain, qu’il s’agit d’un cas où le travailleur était à accomplir les tâches habituelles de sa fonction et que rien de particulier ne s’est produit.

[54] La Commission des lésions professionnelles doit donc apprécier la preuve présentée par l’employeur afin de déterminer si celle-ci démontre l’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci ou si elle peut amener à conclure que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou qu’elle provient d’une cause non reliée au travail. 

[55] Le tribunal tient avant tout à préciser qu’il retient la version présentée par le travailleur à l’audience, soit qu’il s’est tourné vers la gauche, a saisi une poignée située à sa droite dans le but de se donner un léger élan pour sauter en bas de son chariot élévateur et qu’il s’agit d’un saut d’environ 60 cm alors qu’il a le tronc légèrement fléchi vers l’avant. La Commission des lésions professionnelles préfère cette version à celle qui avait été retenue par le docteur Blouin à l’effet que le travailleur n’avait pas effectué un saut, mais s’était plutôt laissé glisser. 
[56] Cette version est plus conforme à celle donnée par le travailleur dans son formulaire de réclamation à la CSST ainsi qu’aux versions que l’on retrouve dans les notes de consultations médicales des docteurs Néron et Larochelle et dans le rapport d’évaluation initiale en physiothérapie. En effet, dans l’ensemble de ces documents, on retrouve la notion d’un saut en bas d’un chariot élévateur.
[57] Puisque, lors de son contre-interrogatoire, le docteur Blouin a reconnu que si l’on retient que le travailleur a effectué un saut et qu’il a atterri au sol alors qu’il était dans une position de flexion antérieure du rachis, ce mouvement a pu engendrer une augmentation de la pression sur le mur postérieur du disque et permettant au noyau pulpeux de créer un contact sur la dure-mère et la racine nerveuse, le tout pouvant causer les symptômes retrouvés, le tribunal ne peut donc considérer qu’il y a absence de relation causale entre la blessure du travailleur et les circonstances d’apparition de celle-ci.
[58] Enfin, la Commission des lésions professionnelles est d’avis qu’aucune preuve ne lui a été présentée afin de l’amener à conclure que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou qu’elle provient d’une cause non reliée au travail.

[59] La Commission des lésions professionnelles considère donc que la preuve ne permet pas le renversement de la présomption et, en conséquence, elle conclut que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 18 septembre 2010.  
PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Nick Cantin, le travailleur;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 14 décembre 2010 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 18 septembre 2010.
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